
! A pro})4)s des tarifs de },a demi .. 

• 

• 

pension d.ai1s les ttoles 
De non,breux p·arents d 'êlèves cle 

lü Cité Teclinique · et du C.E.S. se 
!ont plaints que, pour la rentrée 
73-74. ils soient obligés de Pl!IYe: 
un t r imestre d'avilnce de dcmi-pcn· 
sion. A cc sujet, M. Autrau, direc. 
teur de la Cai;sè des Ecole1i, fait 
usie mise au point dans une let~re 
adress~e il M. 1e président de l 'As· 
sociation des Por.ènts d'Elève~ du 
C.E.S. W<i llon et 'de la Oité Tech· 
nique Paul Langevin. Voici le te;:te 
de cettP. lettre : ' 

Monsieur le président, 
A compter dé 111 présente ren 

tré2 de~ classes , la Caisse des Ecn· 
les ne sera plus gestionnaire de l <i 
demi - pension. !,.'Administration de 
!' Education Nationale . a décidé de 
transl·or1ner cette demi·pcnsion e:l 
régje d' El·at·. Un inte1idant a cit'é char-
gé d'ap ))Jiqucr cette décision. • · 

C.'esl· pourquoi les parents ne~ 
éJè,ves de Io Cite T~chnique et· o..u 
C.6.S. dési reux d' inscrire leurs en· 
r·ants au restaurant sco!aire, ont reçu 
un avis d e l' inten.dant d ' avoir à paye• 
un trin,estre. d' avance, cdtn1ne cetil 
se pratique au Lycëe Beoussier. 

D.e 11on1breuses · P.lfotestotions !le 
sont manif·estêes il h1 suite de cetto 
comm.unjcotion . 

A la Caisse des Ecoles de 1a Ville, 
nous comprenons tort !tien qu 'il n 'est 
pas possible pour des familles mn· 
destes de débourser des sommes .::l­
iant jusqu'à 75.000 A.F. (pour .$ 
cnta!\ls ). dépense quj s'ajou te à tou­
tes celles relatives â la rentréo. 

Si dnns nos resraurants scolairer., 
nous avons le souci de limiter lc.s ' 
frais en n 'ei;ig(?ant pas des 11vances 
de cette importance, si nous adn1et­
tons le prillcipe ci<:! la gratuité pour 
des cas sociaux, il n'en sera pas de 
1nême avec la régie d'Etat. 

Les parents font ainsi une e xpë­
rience linière entre l'ad1ninisl rat:on 
locale et celle du pouvoir d'en h11ut 

Nous vous demandons, si vous ne 
l' a,vez déjà fait, d ' inforl'ner vos adhti 
rcnts de cette nouvelle orgonis:itiôn, • 

; - r ,1 

afin que les res1,011sabilites des un;; 
et des autres soient nettome111· éta· 
blics. 

Nous souhoi to11s que les . l)arcnts 
d 'élèves 1n~nent l'action nécessa::-~ 
pour obtenir de i' Education Nationale 
des an1énagemenrs en vue q ' allëger 
d es soucis tinonciefs devenus insup. 
portables pour nombre de tË""Ules. 

Nous vous prions de croire, M. le 
1>rëside9t, il l 'assurancê de nos s~r:iti· 

ments dis!ingués. 11· /f vr;e /}Il/ 


